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UNE ANECDOTE : C’était à NICE, au stand du CSCO en juin dernier lors de l’exposition « Au soleil des deux rives ». Une dame se présente et s’attarde sur l’abondante documentation. Puis, la conversation s’engage avec les déléguées chargées du dossier « SEPULTURES ». Elle porte sur une recherche familiale. Cette personne apprend alors que les tombes de ceux qu’elle recherche se trouvent regroupées dans l’un des reliquaires. Sa déception se devine dans ses paroles teintées d’amertume. Puis elle quitte les lieux en pleurs. Mais un moment après, cette dame revient au stand, retrouve les mêmes représentantes du CSCO et s’adressant à elles très aimablement : « Je souhaiterais adhérer à votre association pour la sauvegarde des sépultures… ».
Un commentaire ?  Aucun. Sinon que le devoir de mémoire nous anime tous.
QUELQUES CHIFFRES : Regroupements de cimetières réalisés en 2010 sur TAMASHOUET :

LA SENIA : 280 tombes exhumées

HASSI AMEUR : 61

RENAN : 113

SIDI CHAMI : 176




SAINT CLOUD : 453

Pour Tamashouet : 7 340 tombes exhumées et translatées dans les reliquaires.
Superficie existante actuellement : 10 ha environ contre 18 ha environ avant exhumations.
MARIGNANE : Une participation très originale et valorisant la notion de « DEVOIR de MEMOIRE », est illustrée par la récente initiative de la Municipalité de MARIGNANE qui se propose de prendre en charge la réhabilitation d’un cimetière d’Oranie. Ainsi sur sa demande, son choix se porterait sur l’un des 3 devis qui lui ont été remis par le CSCO et qui concernent ARZEW, PERREGAUX et AIN TEMOUCHENT.



Le CSCO à PARIS au MINISTERE des AFFAIRES ETRANGERES et EUROPEENNES
Le 29 novembre  2010, le CSCO, représenté par Antoine CANDELA et  Jocelyne QUESSADA, était invité avec d’autres associations à une réunion sur le thème :
BILAN et PERSPECTIVES sur les SEPULTURES CIVILES FRANCAISES en ALGERIE

Ce bilan officialise 523 cimetières recensés (453 chrétiens, 59 israélites, 11 mixtes). Soit, 209 618 sépultures. Il a été rappelé que conformément aux arrêtés des 7 déc.2004 et 9 oct.2007 les familles concernées par un regroupement de 84 cimetières disposaient d’un délai de quatre mois pour faire savoir au CONSUL Général si elles souhaitaient effectuer le transfert en France, à leurs frais, des restes mortels de leurs défunts. 

En 2007, le Président de la République réaffirmait la volonté de la France à poursuivre les efforts afin de conserver le patrimoine commun que constituent les cimetières civils en Algérie. C’est ainsi qu’aujourd’hui un second plan d’action et de coopération est en préparation avec un budget prévisionnel de 1,2 M€ portant sur le regroupement de 138 cimetières sur les 153 proposés au Ministère de l’Intérieur ALGERIEN pour 2011 et UNIQUEMENT dans les circonscriptions d’ALGER et ANNABA. Aucune mention de l’ORANIE. Notre attention est attirée par l’invitation à trouver des solutions alternatives CAR il ne faudra pas compter sur un financement unique de l’ETAT. C’EST DIT. En même temps, il est suggéré aux associations de solliciter davantage les collectivités locales mais aussi leurs adhérents et d’envisager des démarches de défiscalisation.

Plusieurs points sont rappelés : LA REALITE du TERRAIN : Entretien et rénovation dans la mesure du possible ce qui privilégie les regroupements.-LES ACTES de VANDALISME et de PROFANATION : les postes consulaires alertent le Ministère des Affaires Etrangères algériens chaque fois que des actes de vandalisme sont constatés.-RECENSEMENT des CIMETIERES JUIFS : lourd et difficile travail d’identification et de recensement des sépultures juives en Algérie ;- COMMUNICATION sur les ACTIONS de REHABILITATION : les sites internet de l’Ambassade et des Consulats  Généraux en Algérie régulièrement mis à jour peuvent être consultables sur internet.

Il est souligné que les autorités françaises ne manqueront pas de responsabiliser les autorités algériennes afin que les cimetières rénovés ne soient pas laissés de nouveau à l’abandon. Il est réaffirmé que SEUL un REGROUPEMENT dans un reliquaire permettra d’assurer la dignité et le respect dûs aux défunts.
U  C.S.C.O
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